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    Présentation

    Présentation et analyse des instruments de politiques publiques propres à faire face au changement climatique, depuis le sommet de Kyoto jusqu'à celui de Copenhague (2009).
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        Partie 1 – La menace carbone





Chapitre 1. Un climat qui change, des énergies qui se raréfient







La menace climatique


Une machine climatique déréglée



Le climat de notre planète change et se dérègle rapidement. Depuis vingt ans et la création du Groupe Intergouvernemental d’Experts sur l’Évolution du Climat (GIEC), la communauté scientifique gagne en certitudes sur le fait que l’homme, en modifiant la composition chimique de notre atmosphère, bouscule des équilibres climatiques fragiles. S’il y a vingt ans, le changement climatique restait une hypothèse, tant les modifications étaient alors imperceptibles, ces dernières sont tangibles aujourd’hui. Il n’est pas possible d’associer l’ensemble des phénomènes climatiques anormaux des vingt dernières années au dérèglement de la machine climatique, mais les travaux scientifiques convergent dans leur écrasante majorité pour établir un faisceau de présomptions : l’homme a causé des changements dont nous percevons déjà les conséquences : sécheresses dans certaines régions, fortes inondations dans d’autres, multiplication des événements météorologiques extrêmes.



Les connaissances ont progressé et les sciences du climat se sont dotées de technologies puissantes (satellites, instruments de mesure, ordinateurs de modélisation…). Le diagnostic est donc devenu plus précis : en l’espace d’un siècle, le climat s’est réchauffé d’environ 0,74 °C au niveau mondial, la moyenne cachant bien des disparités. Dans les régions polaires, c’est de 2 °C à 4 °C que se sont élevées les températures, provoquant des périodes de gel plus tardives et de dégel plus précoces et bousculant ainsi les écosystèmes. Dans la même période, en France, nous avons connu un réchauffement d’environ 0,1 °C par décennie, soit 1 °C à l’échelle du siècle. Les impacts sont pour l’instant minimes, la France comme l’Union européenne ne faisant partie ni des régions les plus exposées, ni des plus vulnérables. Les désordres les plus importants sont encore à venir.



Car si la science du climat a progressé et est aujourd’hui capable de mesurer avec précision les évolutions passées, elle est aussi en mesure, d’une part de montrer que ce sont les activités humaines qui sont à l’origine de cette évolution, d’autre part de prévoir, avec un degré de fiabilité croissant, ce que pourrait être le climat futur de notre planète en fonction de la nature et de l’intensité des activités humaines.





a - Le principe de l’effet de serre


L’effet de serre et le régime climatique qui en résulte sont à la base de la vie sur terre, en maintenant sur la quasi-totalité de la surface du globe des températures propices au développement des êtres vivants. Ce niveau de températures, dont la moyenne est d’environ 15 °C, est dû à la capacité de l’atmosphère de filtrer les rayons du soleil, protégeant ainsi la surface d’un rayonnement trop violent, mais aussi de retenir une partie de la chaleur renvoyée par le sol vers l’espace, grâce à un ensemble de gaz appelés gaz à effet de serre. Ces gaz, aux premiers rangs desquels on trouve la vapeur d’eau (H2O), le dioxyde de carbone (CO2), ou le méthane (CH4) sont présents de manière naturelle dans l’atmosphère. Au fil du temps, un équilibre se constitue, les organismes vivants participant à réguler les concentrations de ces gaz dans l’atmosphère, permettant ainsi une relative stabilité des températures.




Le mécanisme de l’effet de serre
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Source : Fondation Nicolas Hulot pour la Nature et l’Homme









b - L’homme, une force géologique qui bouscule le climat


Pendant longtemps, les activités de l’homme n’ont eu que de très faibles incidences sur le climat et les principales évolutions du climat au cours des 10 000 dernières années n’étaient dues qu’à des influences astronomiques ou des événements géophysiques. Mais à partir de la première révolution industrielle, l’activité économique des hommes est venue perturber l’équilibre climatique. La découverte des sources d’énergies fossiles, le charbon dans un premier temps, puis au XX
e siècle le pétrole et le gaz utilisés à grande échelle pour l’industrie et les transports, a provoqué un accroissement sensible des concentrations de dioxyde de carbone dans l’atmosphère. En parallèle, un développement agricole porté par des progrès technologiques importants et une artificialisation des pratiques a lui aussi largement contribué à bouleverser l’équilibre climatique. D’abord en détruisant forêts et prairies, réservoirs importants de carbone dans les sols et la biomasse pour mettre en culture de nouvelles terres. Ensuite, en développant massivement l’élevage de bovins ou d’ovins dont la digestion émet de grandes quantités de méthane. Enfin, en utilisant massivement des engrais de synthèse à base d’azote émettant des protoxydes d’azote dont le pouvoir de réchauffement est plus de 200 fois supérieur à celui du CO2. À cela s’ajoutent plus récemment de nouveaux gaz, complètement artificiels et créés par l’homme, comme le HFC et d’autres gaz réfrigérants.



Ce sont les effets combinés de ces émissions de gaz à effet de serre qui sont à l’origine du réchauffement climatique actuel. L’homme, à partir du moment où l’économie a connu un essor important lié à l’utilisation de l’énergie fossile stockée sous terre, est devenu l’équivalent d’une force géologique capable, en modifiant la composition gazeuse de l’atmosphère, de jouer avec la stabilité du climat et donc avec la survie de milliers d’espèces vivantes qui y sont fortement liées.



Les différentes projections du GIEC montrent que le réchauffement de la planète, qui est donc fonction des activités économiques anticipées, devrait être compris entre 1,4 °C et 6,2 °C d’ici la fin du siècle, voire plus en cas d’emballement de la machine climatique. Mais ces chiffres issus du 4e rapport d’évaluation du GIEC datent de 2007 ; plusieurs études postérieures, comme celles de James Hansen ou de Malte Meinshausen, estiment que le réchauffement de la planète pourrait être encore bien supérieur.




Le GIEC

Le GIEC, Groupe intergouvernemental d’experts sur le climat, est un panel de scientifiques fondé à l’initiative de l’Organisation Météorologique Mondiale et du Programme des Nations Unies pour l’Environnement. Fondé en 1988, il a son siège en Suisse.

Le GIEC est ouvert à l’ensemble des États membres du système onusien, et a pour mission d’évaluer et de compiler dans des rapports de synthèse l’ensemble des données scientifiques nécessaires pour comprendre les enjeux du changement climatique, mais aussi en évaluer les impacts potentiels, ainsi que d’analyser les politiques et mesures mises en œuvre par la communauté internationale. Le GIEC n’est pas un organisme de recherche, mais fonde ses travaux sur des publications scientifiques et techniques issues des différents organismes de recherche à travers le monde.

Le GIEC est aujourd’hui reconnu comme un instrument de référence dans la lutte contre le changement climatique, et ses rapports servent de base aux négociateurs réunis sous l’égide de la Convention Cadre des Nations Unies sur le Changement Climatique. Il publie tous les 4 à 5 ans un rapport de synthèse qui dresse l’état des connaissances scientifiques sur le changement climatique, et qui donne généralement l’impulsion aux négociateurs. www.ipcc.ch









Les perturbations anthropiques du cycle du carbone : une machine qui s’emballe


La machine climatique est complexe, et personne, malgré les progrès importants de la science ces vingt dernières années, ne peut prétendre en maîtriser totalement la compréhension. Dans ce domaine, le conditionnel est souvent de mise, tant les incertitudes demeurent importantes. Nous ne savons en effet pas tout de chacun des phénomènes qui, chacun à son échelle et dans un système complexe, contribue à réguler le climat de la planète. Par exemple, l’impact de la couverture nuageuse fait encore l’objet d’études approfondies pour déterminer comment ses variations influent sur les équilibres climatiques.



Deux autres éléments doivent être soulignés. Si l’on parle de réchauffement global, de hausse des températures, il y a évidemment des disparités géographiques difficiles à estimer dans les projections. Cela veut dire qu’il est hautement probable qu’un réchauffement à l’échelle du globe se traduise par des variations fortes des climats locaux aux régionaux. En d’autres termes, le changement climatique peut bousculer le climat au point de refroidir durablement certaines régions, tout en réchauffant certaines zones.




Il ne faut ensuite évidemment pas considérer l’ensemble des données scientifiques relatives à l’avenir comme des prévisions, mais comme des projections, comme un travail de scénaristes qui décrit plusieurs versions probables du futur et non pas une vision certaine et définitive. Les incertitudes sont encore significatives et surtout dépendent essentiellement des scénarios d’émissions de gaz à effet de serre, qui sont dépendants des décisions humaines présentes et futures.



Malgré ces nuances, les certitudes deviennent elles aussi plus fortes, un savoir se construit progressivement. Les incertitudes résiduelles, intrinsèques à toute action humaine, ne doivent pas être prétexte à l’inaction. Car finalement, la machine climatique repose sur quelques fondamentaux et mécanismes physiques et chimiques assez simples.





a - Le cycle du carbone et l’effet de serre


Le principal gaz à effet de serre est le dioxyde de carbone, qui représente environ 74% des émissions mondiales totales, loin devant le méthane (14 %) et le protoxyde d’azote (8%). Le carbone est donc l’une des composantes-clés sur laquelle il est important de s’appesantir. Le carbone est une molécule chimique essentielle à la vie. Combinée, elle se retrouve dans la plus part des milieux (sols, végétations, atmosphère…), sous forme minérale ou organique. Le carbone s’inscrit dans des cycles physico-chimiques extrêmement rapides et subit en permanence des transferts entre ces différents milieux. Ainsi, le carbone de l’air est absorbé par la végétation, qui le transforme en carbone organique via la photosynthèse qui, en cas de décomposition des végétaux, peut soit rejoindre l’atmosphère, sous forme de dioxyde de carbone ou de méthane, soit se transformer, sous terre et sous l’action combinée de la pression et du temps, en énergies fossiles (charbon, pétrole, gaz naturel).




Émissions mondiales de gaz à effet de serre, par sources
[image: ]





Source : GIEC





Les principaux stocks de carbone sur la planète sont au nombre de trois.



– Sous forme organique dans la biomasse, c’est-à-dire dans les êtres vivants, aussi bien sur terre que dans les océans. Cela concerne bien entendu les animaux, mais aussi les végétaux, y compris bien sûr ceux qui sont incorporés dans les sols. On estime ainsi qu’une forêt tropicale stocke environ 200 tonnes de carbone par hectare, dont un tiers sous le sol.



– Sous forme minérale dans le charbon et les hydrocarbures (pétrole, gaz méthane) mais aussi dans les tourbières et les hydrates de méthane. C’est là le résultat de l’accumulation de matières organiques qui, sous différentes conditions de température et de pression, se sont décomposées et combinées à de l’hydrogène pour donner l’ensemble des réserves d’énergies fossiles que nous connaissons aujourd’hui.



– Sous forme gazeuse dans l’atmosphère, principalement sous la forme de dioxyde de carbone, mais aussi de méthane. Le CO2 dans l’atmosphère est lié à la respiration des êtres vivants, l’activité volcanique, ou la combustion de matière organique, par exemple quand une forêt brûle, ou quand l’homme utilise les énergies fossiles.



Parallèlement, d’autres gaz à effet de serre, qui ont le même effet que le carbone et le méthane, et contiennent ou non des molécules de carbone, sont présents dans l’atmosphère. Il s’agit d’abord du protoxyde d’azote (N2O), gaz émis par l’agriculture lors de l’utilisation des engrais azotés utilisés pour fertiliser les champs, mais aussi par certaines industries. On retrouve ensuite les gaz fluorés, qui ont la particularité de ne pas exister à l’état naturel. Ce sont des produits de l’activité humaine, que l’on trouve notamment dans les systèmes de refroidissement et de climatisation, dans certains aérosols et dans certains processus industriels. D’autres gaz, comme l’ozone, jouent aussi un rôle dans l’effet de serre additionnel.



Ces différents gaz n’ont pas tous le même impact en matière d’effet de serre ni la même durée de vie dans l’atmosphère. Ainsi, le CO2 demeure une centaine d’années dans l’atmosphère avant de disparaître, tandis que le méthane n’a qu’une durée de vie d’une douzaine d’années. Pour comparer l’effet des gaz à effet de serre, on peut ramener l’effet de chaque gaz à celui qu’aurait une tonne de CO2. On utilise alors le pouvoir de réchauffement global (PRG), qui permet de mesurer l’impact de l’émission d’une tonne de méthane, de N2O ou de gaz fluorés, par équivalence avec une tonne de CO2, et ce sur 100 ans. Avec cette méthode, on estime ainsi que l’émission d’une tonne de méthane a le même effet sur l’atmosphère que l’émission de 23 tonnes de CO2. Les principales équivalences, qui demeurent dépendantes des hypothèses retenues pour les différents paramètres du calcul, sont reprises dans le tableau ci contre.













	
Gaz et formule


	
PRG relatif à 100 ans / CO2







	
Gaz carbonique (CO2)


	
1





	
Méthane (CH4)


	
23





	
Protoxyde d’azote (N2O)


	
296





	
Perfluorocarbures (CnF2n+2)


	
5 700 à 11 900





	
Hydrofluorocarbures (CnHmFp)


	
12 à 12 000





	
Hexafluorure de soufre (SF6)


	
22 200











Une fois émis dans l’atmosphère, les gaz à effet de serre sont soit réabsorbés par la biomasse ou les océans, soit stockés jusqu’à leur destruction par des processus chimiques. La biomasse, c’est-à-dire les êtres vivants et les végétaux, absorbe du carbone, via la photosynthèse. Le carbone de l’air est ainsi transformé en matière organique, qui est stockée dans les végétaux, les animaux et les sols. C’est cette matière organique qui, sous certaines conditions, se transforme parfois en hydrocarbure. Dans le même temps, les océans, en raison d’une forte solubilité du dioxyde de carbone dans l’eau et de leur grande superficie, absorbent une grande partie du carbone stocké présent dans l’atmosphère. La capacité d’absorption, qui représente la capacité annuelle de stockage du carbone par les océans et les végétaux, est importante, mais elle ne permet pas aujourd’hui d’absorber la totalité des gaz à effet de serre émis par les activités humaines. Nous sommes en quelque sorte confrontés au traditionnel problème de la baignoire et du robinet. Nous (le robinet) remplissons la baignoire (l’atmosphère) à un rythme soutenu. L’écoulement (la biomasse et les océans) permet de vider la baignoire, mais dispose d’une capacité inférieure à celle du robinet. C’est ainsi que la baignoire se remplit, et finira rapidement par déborder.




Le cycle du carbone
[image: ]





Source : PNUE





Les activités humaines ont toujours, depuis les débuts de la sédentarisation, engendré des émissions de gaz à effet de serre. En effet, la déforestation et l’élevage, qui permettaient de développer des terres cultivables, et le recours au bois-énergie provoquent des émissions de CO2 et de méthane. Tant que ces activités sont restées modestes, c’est-à-dire qu’elles étaient avant tout dédiées à des consommations locales et que la population mondiale n’était qu’en croissance faible, les émissions de gaz à effet de serre d’origine humaine ont été largement absorbées par la végétation et les océans. Pendant des siècles, les concentrations atmosphériques de gaz à effet de serre sont restées stables, évoluant principalement en fonction de facteurs non imputables à l’activité humaine, comme l’activité volcanique.




Évolution des concentrations dans l’atmosphère des principaux gaz à effet de serre
[image: ]





Source : GIEC





Avec la première révolution industrielle au XIX
e siècle, par l’invention de la machine à vapeur et l’utilisation de masse du charbon, les émissions de gaz à effet de serre d’origine humaine ont commencé à augmenter fortement. L’essor du pétrole et du gaz naturel, puis le développement d’une agriculture intensive en engrais et en intrants, dans la deuxième moitié du XX
e siècle, vont encore accélérer ce phénomène. Rapidement, les émissions d’origine humaine dépassent la capacité de stockage des puits de carbone (océans et végétaux), et les concentrations atmosphériques de gaz à effet de serre augmentent rapidement, pour atteindre des niveaux jamais connus depuis 600 000 ans.







b - Les impacts du réchauffement climatique


Les données récoltées par les scientifiques, et en particulier les données issues des carottages glaciaires, permettent en effet de mesurer les concentrations passées de gaz à effet de serre. Si l’on « zoome » sur les dernières décennies, il apparaît alors que, depuis 1850, les concentrations atmosphériques ont progressé de manière assez régulière. Il est maintenant bien démontré que c’est cette progression qui est à l’origine de l’augmentation de la température moyenne à la surface de la planète. Celle-ci est devenue nettement perceptible et indiscutée au plan scientifique depuis quarante ans. La température moyenne s’est élevée de 0,74 °C de 1850 à nos jours. Il est également démontré que cette augmentation de la température a entraîné une hausse du niveau des mers, une réduction de la couverture neigeuse, la fonte des glaciers…



Les projections du GIEC pour le XXI
e siècle sont bien plus inquiétantes encore. Les dernières estimations de la communauté scientifique, postérieures au 4e rapport d’évaluation du GIEC, font état d’un réchauffement qui, en fonction des scénarios d’émissions et donc des politiques mises en œuvre, pourrait être compris entre + 1,4 °C et + 6,2 °C d’ici la fin du siècle (le processus ne s’arrêtant évidemment pas à ce moment-là, les augmentations ultérieures pourraient être évidemment beaucoup plus élevées). Quand on sait que seulement 5 °C nous séparent de la dernière ère glaciaire, ces projections sont effrayantes.




Modification de température, du niveau de la mer et de la couverture neigeuse dans l’hémisphère Nord
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Source : GIEC






Les différents impacts potentiels associés à ce réchauffement sont tout aussi impressionnants que la hausse projetée des températures. Le changement climatique peut condamner définitivement certains écosystèmes, mettre à mal des économies régionales ou nationales, voire faire disparaître certaines sociétés.




Impacts attendus du changement climatique
[image: ]





Source : Réseau Action Climat France et Caisse des Dépôts





La communauté des scientifiques montre en outre que pour éviter un réchauffement climatique majeur, et dont les impacts seraient insupportables pour les sociétés humaines et les écosystèmes, il faudrait limiter à 2 °C le réchauffement de la planète pour parvenir à en contenir les effets, à être capable de les gérer. Au-delà de cette limite qui peut sembler quelque peu fictive, les effets potentiels du réchauffement climatique sont potentiellement dévastateurs.




Impacts du changement climatique en fonction de la hausse des températures
[image: ]





Source : Parry & al. Millions at risks











Une insécurité énergétique croissante


La fin d’une énergie peu chère et abondante


Le risque existe aujourd’hui que le monde connaisse une crise énergétique très sérieuse au cours de la prochaine décennie, avec des prix extrêmement élevés et surtout une concurrence exacerbée entre des nations luttant pour assurer leur approvisionnement pétrolier. Depuis quelques années, la question du pétrole fait régulièrement la une des médias. Ce qui jusque-là n’était qu’un débat d’experts, est devenu, à l’image du problème climatique, un élément récurrent du débat politique et social. Il aura quand même fallu attendre 2008, et une hausse d’abord progressive puis brutale du prix du baril, ressentie assez violemment par les consommateurs automobilistes que nous sommes, pour prendre pleinement conscience de l’enjeu et des risques énergétiques. Certes, de nombreux analystes rappelaient régulièrement les motivations énergétiques apparentes derrière les tensions géopolitiques autour du gaz et du pétrole. Mais au-delà du cercle des spécialistes, la question de la sécurité énergétique n’est quasiment jamais posée dans sa dimension d’une rareté structurelle à venir pour le pétrole et le gaz naturel.





a - Les énergies fossiles, des ressources limitées…


Le réveil doit donc être brutal. Nous avons enfin compris deux choses : d’une part, le stock de matières premières fossiles est limité, et la production va forcément un jour plafonner puis décroître ; d’autre part, pour le pétrole et le gaz naturel, ces événements risquent d’arriver rapidement, créant de fortes tensions dans nos économies et impactant fortement les moins favorisés dans nos sociétés.



Revenons rapidement sur l’histoire des consommations d’énergie. Avant le XIX
e siècle, le niveau de la consommation mondiale annuelle reste faible, un peu plus de 200 millions de tonnes équivalent pétrole (tep).





Évolution de la consommation mondiale d’énergie par combustible (énergie finale)
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Source : Agence Internationale de l’énergie





Un peu partout sur la planète, on utilise la biomasse (bois, déchets, déjections animales…) pour la cuisson et le chauffage, l’énergie hydraulique et l’énergie éolienne pour les moulins et quelques machines, l’énergie éolienne permettant en outre la navigation maritime. Avec l’invention de la machine à vapeur à la fin du XVIII
e siècle, puis le développement de l’électricité et de la mécanisation de l’industrie et des transports, les besoins en énergie augmentent considérablement. Cela permet des gains importants de productivité, mais réduit aussi les distances, puisque c’est à cette époque que se développent les premiers chemins de fer. La mobilisation d’abondantes ressources de charbon permet d’engager une boucle de rétroaction positive entre une demande croissante en énergie qui suscite une nouvelle offre, elle-même encourageant de nouvelles demandes. C’est la première révolution industrielle, sur laquelle s’appuie la suprématie technique économique et politique de l’Angleterre au XIX
e siècle.




Projections de la consommation mondiale d’énergie selon deux scénarios
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Source : Agence Internationale de l’Énergie





Entre la fin du XIX
e siècle et le début du XX
e, un nouveau virage s’amorce. Le pétrole, dont la première production par forage a lieu en 1859, se développe avec l’apparition puis la production de masse des voitures, camions, avions…Dans le même temps, les sociétés s’urbanisent, l’habitat collectif se développe. L’après Seconde Guerre mondiale marque l’extension du modèle de consommation américain à l’Europe et au Japon. L’urbanisation, le développement des transports et des biens d’équipement des ménages s’accélèrent, grâce en particulier à la disponibilité d’une source d’énergie abondante, bon marché et facilement transportable et stockable. Le pétrole est l’énergie des deuxième et troisième révolutions industrielles. C’est pour une large part sur cette civilisation des hydrocarbures que se construira au XX
e siècle la suprématie mondiale des États-Unis.



Au cours de la deuxième moitié du XX
e siècle, la consommation mondiale n’a cessé d’augmenter, passant de deux milliards de tep en 1945 à dix milliards en 2000. Pour le futur, la croissance devrait se ralentir, mais la plupart des projections tendancielles – c’est-à-dire sans politiques climatiques vigoureuses – aboutissent à au moins un doublement de la consommation d’ici 2050.




Estimation de la production de pétrole d’ici à 2030
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Source : Agence Internationale de l’Énergie





Or dans le même temps, pour un grand nombre d’experts, dont ceux de l’Agence Internationale de l’Énergie (AIE) qui n’est pourtant pas un organisme connu pour son pessimisme excessif, la production de pétrole devrait assez rapidement plafonner. Cela ne peut qu’entraîner dans un avenir proche des tensions sur le marché de l’énergie.







b - … mais encore indispensables ?


Le pétrole est en effet, dans quelques secteurs-clés, une énergie encore indispensable. En ce qui concerne les transports, il n’existe pas à court terme de source ou de vecteur d’énergie évident pour la substitution. C’est en effet le pétrole et ses dérivés essence et kérosène qui ont permis le développement de la civilisation des transports, avec l’automobile d’abord puis le transport aérien de masse. Cette énergie transportable et stockable facilement – l’avantage du pétrole est d’être un liquide, comme le rappellent les pétroliers – n’a pour l’instant pas de concurrents significatifs pour le transport de marchandises ou de voyageurs, au moins à court terme. La voiture électrique ne permet pas dans un avenir proche d’envisager des déplacements de plus de 200 km sans recharge. Un transfert modal des marchandises et de voyageurs de la route vers le rail (ou vers le fluvial pour les marchandises) demandera des investissements massifs et le lancement de chantiers s’étalant au minimum sur une dizaine d’années. Par ailleurs, il ne pourra pas satisfaire les besoins « capillaires » (mobilité courte ou très courte distance), ni pour le fret marchandises ni pour le déplacement des personnes.



Outre des fluctuations importantes du prix du baril en raison à la fois des événements géopolitiques, de la spéculation et des variations de l’activité économique, la raréfaction du pétrole va donc entraîner dans les années à venir une hausse tendancielle du prix, en raison du désajustement structurel de l’offre et de la demande. L’absence de solution de substitution conduira en effet les agents économiques, ménages et entreprises, à consacrer une part croissante de leur budget à l’énergie, même si ceux qui feront le choix d’investir dans l’efficacité énergétique seront de plus en plus nombreux.



La hausse du prix du baril entraînera une hausse généralisée des prix des autres énergies, tant ceux-ci sont liés aux fluctuations de l’or noir. Comme le gaz est dans une situation comparable, même si le plafond de production est attendu un peu plus tard, l’ère de l’énergie abondante et bon marché touche à sa fin. Cela risque de se traduire par un regain d’intérêt pour le charbon, qui demeure de loin l’énergie fossile la plus abondante et la plus utilisée dans le monde.





Variation du prix du baril de pétrole
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Source : Comité Professionnel du Pétrole (France)





Mais cela n’est pas encore fait. Et contrairement aux apparences, et au ressenti du consommateur, l’énergie est aujourd’hui, relativement au pouvoir d’achat, moins chère qu’au moment du choc pétrolier, au début des années 1980.







Les enjeux énergétiques du XXI
e siècle


C’est donc la fin d’une époque qui doit s’amorcer aujourd’hui. Citoyens et décideurs politiques ont semblé découvrir cette dure réalité au plus fort de la hausse du prix du pétrole pendant l’été 2008. Le manque d’anticipation est criant, alors même que l’énergie est totalement indispensable au bon fonctionnement de nos sociétés. Au point que les investissements dans les technologies alternatives, relatives à l’efficacité énergétique ou au développement d’une économie du recyclage généralisé, restent corrélés aux évolutions du prix du pétrole. En effet, l’investissement R&D sur ces technologies est élevé lorsque le prix du pétrole est lui-même élevé… et inversement. Cette stratégie de l’huître qui s’ouvre à marée haute et se referme dès que la marée se retire nous met dans l’impasse. Car si la mer ne vient pas à nous, nous sommes, comme l’huître, incapables de nous déplacer rapidement.





a - Les menaces de l’insécurité énergétique


La France, comme la plupart de ses voisins, importe plus de 97% de sa consommation de gaz et de pétrole, et contrairement au États-Unis ou au Canada, l’UE ne dispose pas de réserves significatives d’énergie fossile enfouie dans son sous-sol en dehors de gisements de charbon coûteux à extraire et des hydrocarbures de la mer du Nord en voie de déclin.



Pire encore, si l’on regarde la répartition mondiale des ressources énergétiques fossiles, on se rend rapidement compte que la plus grande partie de celles-ci est située dans des régions très instables sur le plan géopolitique, voire pratiquement infréquentables d’un point de vue politique. En termes plus diplomatiques, on peut dire que la majorité des ressources fossiles de la planète sont contrôlées par des États non démocratiques, avec lesquels des tensions fortes existent déjà.



La France n’a à ce jour pas vraiment connu de risque de pénurie énergétique et il n’y a pas encore de risque immédiat de rupture de l’approvisionnement en énergie. Mais les tensions récurrentes dans les relations entre la Russie et les anciennes républiques soviétiques en Europe de l’Est ont montré la vulnérabilité du système énergétique européen aux tensions géopolitiques. En janvier 2008, la crise gazière russoukrainienne a entraîné une interruption totale du transit de gaz russe par l’Ukraine, provoquant une baisse de plus de 30% des importations européennes sur une quinzaine de jours. Or, l’UE ne produit que 25% du gaz qu’elle consomme et la production de ses gisements décroît fortement. Elle importe la majeure partie de son énergie de Russie, mais aussi de Norvège et d’Algérie, le reste provenant essentiellement de Libye,



du Nigeria ou d’Asie centrale. Bref, il n’est vraiment pas rassurant de voir le fonctionnement des économies européennes dépendre aussi largement de ces pays. La sécurité énergétique de l’Europe a un prix élevé, qui passe par une situation de dépendance visà-vis d’États pas toujours démocratiques et stables. Citons le rapport fait au Premier ministre, en avril 2008, par Claude Mandil, ancien président de l’Agence Internationale de l’Énergie :




[…] les consommateurs européens donnent constamment le signal qu’ils sont affolés à la seule idée qu’ils pourraient manquer de ce précieux gaz. Tels des toxicomanes en manque, ils réclament en permanence un nouveau contrat ou quelques milliards de mètres cubes de plus. Ce qui met un client dans un état de grande faiblesse à l’égard de son fournisseur, ce n’est pas de dépendre de lui pour son gaz, c’est de dépendre de lui pour son gaz marginal, c’est de donner l’impression qu’il est le dos au mur. Ceci doit changer de façon urgente.





L’enjeu de la sécurité et du prix de l’énergie demeure de taille à la fois pour nos économies, pour la cohésion sociale et pour le rôle de l’Europe dans le monde. D’un point de vue économique, une évolution significative du prix du pétrole encouragera les investissements et la recherche dans l’efficacité. De plus, le renchérissement du coût du transport entraînera une relocalisation de certaines activités économiques, principalement pour les biens de consommation transportés par la route. Cependant, en rendant moins compétitifs certains secteurs, comme le transport routier, ou le secteur de la pêche (et tous les secteurs où le prix de l’énergie est un facteur important du prix de revient), la raréfaction progressive de l’énergie entraînera des mutations susceptibles d’avoir des impacts d’autant plus lourds sur l’emploi que les secteurs touchés sont importants de ce point de vue. L’industrie de l’énergie occupe directement aujourd’hui plus de 230 000 personnes, celle de la construction automobile environ 320 000 et celle des transports environ 1 200 000. Ces secteurs vont connaître des évolutions à la fois en masse et en compétence. Il est possible que le niveau d’emploi se maintienne, voire augmente car le développement des énergies renouvelables, des techniques d’efficacité énergétique, des transports en commun constituera autant de nouveaux domaines d’activité, intensifs en emplois. Les métiers ne seront plus nécessairement les mêmes. Un chauffeur de poids lourd ne devient pas du jour au lendemain conducteur de train, de même qu’un employé de station-service doit être formé avant de pouvoir proposer une recharge pour des véhicules électriques. La nouvelle donne énergétique va donc engendrer des évolutions sur la nature des emplois un peu partout dans le monde. Il faudra répondre à ce défi, en anticipant dès aujourd’hui les conséquences de cette transition énergétique sur laquelle nous avons une autre certitude : soit nous l’anticipons, soit nous la subirons de force, car la réalité physique des contraintes climatiques et de la limite des stocks d’énergie n’est pas négociable.



Du point de vue social, les enjeux sont plus préoccupants. En effet, le poids de l’énergie dans le budget est aujourd’hui déjà significatif pour un nombre croissant de ménages dans l’Union européenne et aux États-Unis. Les Anglais considèrent que la fuel poverty, ou précarité énergétique, concerne ceux des ménages qui dépensent plus de 10% de leur revenu pour acheter de l’énergie. Cela correspond en France à entre 3 et 5 millions de personnes, soit un peu moins de 10% de la population. Et une hausse rapide des coûts de l’énergie pourrait rapidement conduire au doublement de ce chiffre.



Pour les ménages les plus aisés, qui consomment aujourd’hui le plus d’énergie, ce poste de dépense s’intègre dans un modèle de consommation particulièrement intensif en énergie, notamment pour les transports (automobiles de forte cylindrée, utilisation continue du transport aérien).




Le poids des consommations d’énergie dans le budget des ménages, par quintile de revenu
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Sources : INSEE et ADEME





Néanmoins, certaines dépenses énergétiques sont à court terme très rigides, surtout quand le niveau de revenu ne permet pas d’investir dans des solutions alternatives. De plus, les ménages les plus pauvres ne sont en général pas propriétaires de leur logement et ne peuvent, même avec des aides, entreprendre des investissements d’économie. De même, l’achat d’un véhicule peu consommateur n’est pas toujours finançable en raison de l’insuffisante solvabilité du ménage. Or pour ces ménages, l’énergie est une nécessité, avant même d’être un élément de confort : c’est le chauffage pour le logement (dont l’insuffisance provoque bien évidemment des problèmes sanitaires) et le carburant pour aller travailler en voiture. Ces problématiques concernent deux publics en particulier : les bas revenus et les ruraux, la combinaison des deux donnant la catégorie des plus vulnérables à toute hausse du prix de l’énergie.



La raréfaction de l’énergie est donc potentiellement une bombe à retardement du point de vue social. Car comment expliquer à une population qui a été contrainte dans les trente dernières années à aller habiter en périphérie des bassins d’emplois, loin des transports en commun, que ce choix compromet leur avenir économique ? Qu’en habitant des maisons mal isolées, ils n’auront d’autre choix que de réduire leurs autres dépenses pour chauffer leur logement ? Qu’aller travailler en voiture alors qu’il n’y a pas de ligne de bus à proximité va coûter de plus en plus cher ? Le choc sera d’autant plus rude que, pour l’instant, les réponses apportées par les gouvernements successifs n’ont été constituées que de palliatifs, en subventionnant par exemple les transports (avec le chèque transports) ou l’achat de l’énergie (l’État verse aux ménages les plus pauvres une prime à la cuve pour les aider à payer leur facture d’énergie). Des anesthésiants qui se sont transformés en véritables primes à la croissance de la mobilité.



Les risques associés à cette crise énergétique sont tout aussi effrayants que la menace climatique. Et ils sont plus proches de nous, car le dérèglement climatique n’affectera pas profondément les pays européens avant plusieurs décennies. Alors que la crise énergétique est là, devant nous. À l’heure où nous écrivons ces lignes, alors que le monde est dans une récession qui sera probablement suivie d’une période de reprise lente de l’activité économique, le prix du baril, après avoir lourdement chuté au plus fort de la crise de l’automne 2008, est déjà reparti à la hausse. Pourquoi, alors que l’économie planétaire tourne au ralenti, le prix de l’or noir se situe-t-il encore à des niveaux jugés impensables il y a quelques années ? Sans doute parce que les acteurs économiques anticipent la raréfaction de la ressource et un plafonnement de la production qui ne permettra pas de répondre aux besoins de chacun lorsque la machine économique repartira réellement.








b - Partager l’énergie au niveau mondial



Consommation d’énergie par habitant
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Source : UN Stats





Les impacts de la crise énergétique peuvent sembler, vus du Sud, comme un problème de riches. De ce point de vue, les graphiques ci-contre sont éloquents. Non seulement il existe des variations énormes entres les pays pour les quantités d’énergies consommées, mais aussi d’importantes différences relatives à l’accès à l’énergie. Si un Européen consomme deux fois moins d’énergie qu’un Américain et trois fois plus qu’un Chinois ou un Brésilien, ces valeurs moyennes ne permettent pas de voir les différences énormes au sein même des pays en développement. Dans certains, comme la Chine ou le Brésil, la quasi-totalité de la population a accès à l’électricité. Cela ne veut pas dire que chacun peut consommer autant d’énergie qu’il le souhaite, car les consommations restent fonction du niveau de revenu. Mais les infrastructures permettent d’envisager la satisfaction des besoins essentiels à condition que les revenus par habitant croissent. Dans d’autres régions du monde, l’accès à l’électricité est limité, alors que c’est un élément crucial du développement : sans électricité, la santé, le confort et l’éducation demeurent insuffisants, l’activité économique locale stagne. En Afrique, le taux d’électrification dépasse rarement 50% de la population, mais les pays émergents d’Asie aussi comptent plusieurs centaines de millions de personnes sans accès à l’électricité. En Inde, c’est l’équivalent de la population européenne (400 à 500 millions d’habitants) qui ne peut bénéficier de l’électricité à domicile.




Accès à l’électricité dans le monde
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Source : UN Stats





La perspective n’est pas moins inquiétante pour les déséquilibres et tensions énergétiques internationales. La raréfaction du pétrole puis du gaz va avoir plusieurs conséquences majeures. D’abord, la raréfaction des hydrocarbures va inciter les pays en développement, dans leur volonté de satisfaire les besoins énergétiques légitimes de leur population, à se tourner vers des sources moins onéreuses : la biomasse (autrement dit les forêts), et surtout le charbon. Malheureusement, ces deux sources d’énergie présentent des risques majeurs d’un point de vue climatique.



Le bois, s’il est exploité convenablement, peut être une source d’énergie pérenne et neutre d’un point de vue climatique. Mais dans les conditions actuelles d’exploitation, l’accroissement de la demande en bois-énergie au Sud va principalement contribuer à un phénomène déjà en route pour d’autres raisons, celui de la déforestation massive. Celle-ci est l’une des causes majeures du changement climatique et contribue à hauteur de 18% aux émissions mondiales de GES. Elle pose par ailleurs de graves problèmes environnementaux et sociaux car la forêt demeure une source importante de revenus pour les populations rurales et elle est un élément stabilisateur de plusieurs paramètres environnementaux, comme le cycle de l’eau et les climats locaux.



Le charbon présente quant à lui l’avantage d’être abondant et relativement bien réparti sur la planète. Ses coûts d’exploitation sont encore assez bas, mais il demeure de très loin l’énergie la plus émettrice de gaz à effet de serre : 30% de plus que le pétrole, 50% de plus que le gaz naturel. Cela tout en provoquant des nuisances environnementales lourdes au plan local, du fait des émissions de poussières et de substances hautement toxiques comme la dioxine et le mercure lorsque les conditions d’exploitation ne sont pas les plus modernes.



Enfin les tensions sociales liées au renchérissement de l’énergie nécessaire au confort domestique et au transport ont un potentiel de déstabilisation énorme dans des pays en développement dont l’assise politique démocratique reste parfois fragile. Dans la plupart des pays en développement, l’électricité ou l’essence pour les transports sont subventionnées par l’État afin d’améliorer le confort, de favoriser la démocratisation des déplacements et de maintenir l’activité économique. Les hausses de prix de l’énergie à venir peuvent donc, soit créer des difficultés budgétaires si les subventions sont maintenues, soit provoquer une contraction assez forte de la consommation : les émeutes de l’énergie sont une vraie menace.



On le voit bien, la crise énergétique à venir, moins connue que la crise climatique, constitue une véritable menace pour les équilibres économiques et sociaux à toutes les échelles, du local au global. Cela à moins que tous les gouvernements ne s’engagent avec détermination dans la mise en œuvre d’un nouveau cours énergétique.







c - Résoudre une équation à deux niveaux


L’humanité doit faire face dans les toutes prochaines décennies à deux problèmes « de baignoire et de robinet » (de stock et de flux). Le premier se situe en aval, avec une baignoire, les ressources d’énergies fossiles, qui se vide de plus en plus, et dont le rythme de remplissage se situe à l’échelle géologique. Le second se situe en aval de nos activités économiques, avec l’atmosphère, baignoire trop pleine de nos gaz à effet de serre, qui manque de déborder en entraînant des dégâts considérables. C’est donc ces deux problèmes que nous devons résoudre, dans une échelle de temps très courte.



De plus, ces baignoires sont liées entre elles, car c’est la vidange des ressources fossiles par l’homme qui vient remplir l’atmosphère de gaz à effet de serre. Les deux crises climatique et énergétique sont donc intimement liées. Si elles présentent des impacts différents, elles sont toutes les deux à même de déstabiliser en profondeur nos sociétés, et de provoquer des tensions géopolitiques et sociales fortes. On voit donc mal comment la paix et la démocratie résisteront longtemps à la combinaison de difficultés climatiques et énergétiques. À elles deux, elles peuvent faire exploser les rapports sociaux. A minima, elles accroîtront les inégalités, les plus vulnérables étant soumis à une double contrainte : se procurer de l’énergie pour satisfaire les besoins essentiels alors que le prix est croissant, tout en subissant de plein fouet des impacts climatiques sans pouvoir s’adapter à des changements rapides et brutaux.



Mais ces deux crises présentent aussi l’avantage de solutions communes. Car réduire les perturbations anthropiques du climat passe par un meilleur usage de l’énergie. L’impact économique et social d’une meilleure maîtrise de l’énergie est en effet, au-delà des enjeux environnementaux, globalement très positif. Sinon pour les pays détenteurs de ressources énergétiques, pour lesquels une réduction mondiale des consommations d’énergies fossiles pose un sérieux problème car elles constituent une source de revenu important, il n’y a presque que des avantages à moins consommer d’énergie. Une trop forte dépendance aux ressources naturelles en l’absence de solutions de substitution n’est en effet jamais bonne d’un point de vue économique, social et politique. Nous sommes en effet aujourd’hui inaptes à la limite, avec des velléités de consommer toujours plus, d’aller toujours plus loin, plus vite. Or la rareté, surtout quand elle n’est pas anticipée, est trop souvent source de violence économique et sociale, tandis que le partage et la sobriété sont des éléments qui garantissent une certaine stabilité.
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